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SPECIALE FIDES

La drogue en Afrique : un probleme mondial

La drogue est désormais un problème en Afrique et représente un obstacle supplémentaire du développement du continent. C’est ce qu’affirment plusieurs organismes internationaux chargés de la lutte contre le trafic de stupéfiants. Déjà en 2001 un rapport de l’Organe international de contrôle des drogues affirmait que « Grâce à leur expérience dans le domaine de la contrebande de haschich et d’héroïne, les cartels de la drogue de l’Afrique occidental cherchaient de nouveaux contacts en Amérique Latine pour étendre le trafic de la cocaïne à toute la région de l’Afrique sub-saharienne ». 
Il s’agit d’un tournant fondamental dans la stratégie du trafic de narcotiques mondial, qui voit l’Afrique devenir une région « pivot » pour la distribution de drogues dans le monde entier. Jusqu’au début des années 90 du siècle dernier, l’Afrique était tenue en marge des routes de la drogue. Le tournant arriva en 1993, quand furent saisis au Nigeria 300 kg d’héroïne provenant de la Thaïlande. C’est le signal d’un changement qui voit la transformation de nombreux petits contrebandiers africains (pour la plupart nigériens) de simples transporteurs pour le compte de tiers, en membres de gang ayant à leur tête des africains, en mesure de traiter d’égal à égal avec des organisations analogues à celles d’autres continents. 

La présence de ces organisations criminelles, la forte urbanisation, la perte des valeurs traditionnelles africaines, la diffusion d’une culture hédoniste sont autant de facteurs qui ont créé les prémices pour un marché africain de la drogue. L’Afrique n’est donc plus seulement un lieu de transit des stupéfiants mais aussi un terrain « vierge » pour l’espace de la drogue. 

Prémices méthodologiques
Les données présentées sont utiles pour analyser la tendance (accroissement ou décroissement) du trafic de stupéfiants, même si elles sont très probablement approximatives par défaut.

Selon une étude critique effectuée par l’association Libera de Don Ciotti, les données présentées par les organismes antidrogues internationaux et de certains états ne rapportent pas en effet fidèlement l’entière production mondiale de cocaïne. Selon cette étude (se référant seulement à la cocaïne et non à d’autres drogues), il y a une discordance entre l’estimation sur la production mondiale de cocaïne effectuée par l’ONU et les données relatives aux saisies et à la consommation de cocaïne sur les sols américains.

Selon les rédacteurs du rapport, en effet, en soustrayant des 937 tonnes de production proposées par les Nations Unies pour 2004, environ les 450 consommées au total aux Etats-Unis, au Canada, au Mexique et dans toute l’Amérique du Sud et environ les 490 tonnes saisies dans toutes les Amériques, on arriverait à un solde négative de 3 tonnes. 

« A ce point, on ne saurait plus d’où soustraire environ les 99 tonnes de cocaïne saisies dans le « reste du monde » affirme le rapport. En le faisant, on arriverait au solde négatif paradoxal de 102 tonnes de cocaïne « manquante », et n’ayant pas encore fait face à la demande de cocaïne dans le « reste du monde », estimée à au moins 300 tonnes, on arrive à pouvoir calculer une sorte de trou noir d’environ 400 tonnes de cocaïne manquante.  

Ce trou noir prend des proportions encore plus macroscopiques, environ700 tonnes, si on calcule sur la base des données de l’Agence antidrogue américaine. 

Malgré leurs limites, les rapports des organismes internationaux pour la lutte contre la drogue restent souvent les uniques instruments pour analyser le phénomène du trafic de narcotique; 

L’héroïne en Afrique

Les saisies d’opiacées en Afrique ont enregistré une augmentation ces dernières années. Selon des données ONU par exemple 2004 on est arrivé à une augmentation de la saisie d’héroïne de 60% par rapport à l’année précédente. 

La plus grande partie de cette augmentation est due aux saisies ayant eu lieu en Afrique centrale et occidentale qui ont plus que doublé entre 2003 et 2004. L’héroïne qui passe par l’Afrique est destinée en premier lieu aux marchés européens et en deuxième position à celui du Nord de l’Amérique. L’héroïne provient des pays d’Asie du Sud-ouest et du Sud-est. 

Le montant total des opiacées saisis en Afrique reste encore modeste (0,3% du total des saisies au niveau mondial). Il faut tenir compte cependant qu’il n’existe pas de statistiques fiables et que le niveau des saisies ne reflète pas le frai flux de narcotiques qui passent par l’Afrique à cause de la faiblesse des forces de police locale qui ont du mal à intercepter les charges illicites. 
En ce qui concerne l’utilisation d’opiacées en Afrique, selon les données du Bureau des Nations Unies pour la lutte contre la criminalité (UNODC), on remarque une augmentation de leur consommation sur le continent africain, en particulier en Afrique orientale, en Afrique australe et dans plusieurs pays de l’Afrique occidentale. Selon les experts des Nations Unies, la croissance de la consommation d’héroïne dans ces régions vient du fait qu’elles sont utilisées comme lieux de transit par les narcotrafiquants, lesquels ne dédaignent pas cependant de créer un marché local. 
En Afrique du Sud, l’un des quelques pays africains disposant de données fiables, jusqu’au début du nouveau millénaire la demande de soins pour abus d’héroïne représentait seulement 1% du total des demandes de soins pour dépendance de substances (incluant l’alcool). En 2005 ce pourcentage était monté à 7%.

Selon le rapport de l’UNODC sur le trafic de stupéfiants de 2007, le marché de l’héroïne est partagé de cette façon : l’héroïne afghane est destinée aux marchés d’Asie centrale, de l’Europe, du Moyen-Orient et de l’Afrique ; celle produite dans le ‘triangle d’or’ alimente le marché chinois, des autres pays asiatiques et de l’Océanie ; celle provenant l’Amérique Latine dessert le marché américain.
Le rapport note cependant qu’une « partie petite, mais en croissance, de la production d’opiacées afghanes, est envoyée en Amérique septentrionale, soit par l’Afrique orientale et l’Afrique occidentale, soit par l’Europe ». 

Le rapport affirme que la demande globale d’héroïne est restée stable « malgré d’importantes augmentations dans les pays se trouvant le long des principales routes du trafic de narcotiques ».

Parmi ceux-ci il y a aussi plusieurs pays africains, affirme le document qui souligne les effets néfastes de la diffusion de l’héroïne et d’autres substances stupéfiantes sur des populations déjà durement éprouvées par la pauvreté et par la diffusion du SIDA. 
Les dernières données de l’UNODC montrent une forte augmentation de l’usage d’héroïne dans certains pays africains comme le Mozambique, la Zambie, le Kenya, la Tanzanie et la Côte d’Ivoire, tandis que d’autres pays ont eu une augmentation plus contenue. Parmi ceux-ci il y a l’Afrique du Sud, Madagascar, le Ghana, le Libéria et le Sénégal. 

Des Andes au Kilimandjaro : un flux de cocaïne envahit l’Afrique
La donnée la plus préoccupante est cependant celle de la cocaïne qui transite par l’Afrique en direction principalement de l’Europe et en seconde position de l’Amérique septentrionale. 

L’importance de l’Afrique, et en particulier de l’Afrique occidentale, comme point de transit de la cocaïne vers les riches marchés occidentaux est démontrée par le niveau des saisies enregistrées ces dernières années. Les saisies de cocaïne dans toute l’Afrique ont été multipliées par trois entre 2003 et 2004, tandis que pendant la même période, les saisies en Afrique occidentale et centrale ont été multipliées par six. Les saisies les plus importantes dans cette période 2003-2004 ont été enregistrées à Cap Vert, suivi par l’Afrique du Sud, le Kenya, le Ghana et le Nigeria. Mais les saisies de cocaïne en Afrique représentent seulement 1% du total mondial des saisies de cette substance stupéfiante. Même dans ce cas cependant cette donnée est viciée par la faiblesse des forces de police locales incapables d’intercepter la plus grande partie des flux de cocaïne provenant d’Amérique du Sud.  
En 2004, 50% des saisies de cocaïne dans le continent sont arrivés en Afrique occidentale et centrale. La zone de passage la plus utilisée par les trafiquants de cocaïne est celle du Golfe de Guinée, d’où la substance stupéfiante est transportée en Europe en petites quantités par des ‘mules’, ainsi appelle-t-on les personnes qui prennent le risque d’ingérer des ovules de cocaïne dans l’espoir de passer les contrôles douaniers dans les aéroports de destination. Ces dernières années en Afrique orientale aussi, la quantité de cocaïne saisie a augmenté, ce qui indique une tendance à utiliser dans une mesure croissante cette zone comme point de transit pour la cocaïne destinée à l’Europe et à l’Asie. 
Un des pays les plus touchés par le phénomène est le Kenya, où en 2004 a été saisie une tonne de cocaïne. De façon générale, la croissance de la diffusion de la cocaïne en Afrique est démontrée par le fait que sur 32 pays africains fournissant des statistiques sur les saisies de stupéfiants à l’UNDOC, au moins 23 (72%) ont mentionné des saisies de cocaïne, contre 34% en 1990.

dal fatto che su 32 Paesi africani che forniscono statistiche sui sequestri di stupefacenti all’UNODC, ben 23 (il 72%) hanno riportato sequestri di cocaina, contro il 34% del 1990.

Les trafiquants de cocaïne tendent dans une mesure croissante à se servir de l’Afrique comme point de transit pour deux raisons. La première vient de l’amélioration des systèmes de surveillance déployés par les autorités locales et par les autorités américaines dans les régions des Caraïbes et de l’Amérique du centre, route traditionnelle utilisée par les trafiquants. Ces dernières années par exemple, se sont élevées des bases de surveillance américaine des Andes aux îles des Caraïbes. De même les autorités hollandaises ont intensifié la surveillance avec des patrouilles aériennes basées dans les îles de Curaçao et de Saint Martin. 
Le second facteur est lié à la diminution de la consommation de cocaïne enregistrée aux Etats-Unis face à une augmentation de la demande en Europe. Si en Amérique du Nord le nombre de consommateurs mondiaux (6 millions et demi, soit la moitié de la consommation mondiale), la tendance est celle de la diminution de la demande. 
De 1998 à 2004 on a en effet enregistré une baisse de 20% de la diffusion de cette substance. Pendant la même période en Europe occidentale, où les consommateurs de cocaïne sont 3 millions et demi (26% du total mondial), on a noté une augmentation de la consommation de la « poussière blanche ». En Espagne et au Royaume-Uni cette donnée est de 2%. 
L’Afrique est donc une route commode et sûre pour atteindre un marché en croissance. 

Comme effet collatéral, s’est créé en outre un marché africain qui enregistre ces dernières années des augmentations préoccupantes. 

La disponibilité croissante de cocaïne se traduit en effet par une augmentation de la consommation de cette substance en Afrique. Selon les données de l’UNODC, pendant la période 1992-2004 l’abus de la cocaïne en Afrique a augmenté à un rythme plus soutenu que dans le reste du monde. Cette augmentation est plus visible dans les pays d’Afrique méridionale et dans ceux d’Afrique occidentale. 
Si on analyse les données des personnes ayant recours à des soins pour se désintoxiquer de la dépendance de substances stupéfiantes, l’augmentation de la consommation de cocaïne émerge avec évidence. Au début des années 90 les personnes en soin pour abus de cocaïne étaient très peu nombreuses, fin 1996 elles constituaient 1.5% des cas traités par les structures de récupération des toxicodépendants, pendant les deux années 1999-2000 elles étaient 6%. Dans la période 2001-2004 on a noté une diminution du pourcentage de personnes qui demandaient à être soignées de la dépendance de la cocaïne (moins de 5%).

A partir de fin 2004 cette donnée a augmenté : de 7,5¨% en 2004 on est passé à 8,5% dans les deux premiers quarts de 2005. 

La cocaïne en Afrique occidentale

Un pays traditionnellement occupé par le trafic de narcotique est le Nigeria. C’est ici effet qu’en 1993 il y a eu la première grosse saisie de cocaïne en Afrique, et les organisations criminelles nigériennes sont insérées à plein titre dans le système criminel global et transnational. L’affirmation des mafias nigériennes dérive aussi de l’appartenance du Nigeria au Commonwealth, qui a permis de nouer d’étroites relations commerciales avec le sous-continent indien, producteur d’opium et d’héroïne et avec le monde consommateur anglo-saxon. 

A la fin des années 80 on enregistre une augmentation importante de son rôle de centre stratégique, et en 1992 les découvertes de cocaïne dans l’aéroport de Lagos sont si importantes que les autorités nigériennes suspendent les vols directs avec Rio de Janeiro. Dès lors les trafiquants nigériens sont considérés comme les principaux vecteurs de la drogue, une véritable industrie au service du commerce de l’héroïne et de la cocaïne. Ils sont présents dans tous les points clés de la production et du trafic des drogues. Grâce à leurs compatriotes résidant à l’étranger, ils ont formé des clans criminels comparables à ceux colombiens, turcs et chinois.  
Les organisations mafieuses nigériennes, comme les autres, se basent sur les solidarités ethniques, de clan et de familles. Déjà en 1995 les autorités américaines estimaient que 50% de l’héroïne circulant dans leur pays étaient introduits par les nigériens, qui utilisaient la Pologne et la Hongrie comme point de transit pour la cocaïne destinée à l’Europe occidentale. 

L’un des pays de l’Afrique occidentale pour lesquels on a des statistiques fiables sur l’augmentation du trafic de cocaïne est le Ghana. Selon les données diffusées par les autorités locales, en une seule année les saisies de cocaïne ont été multipliés par 40, passant de 15 kg en 2003 à 617 kilos en 2004. La plus grande partie de la cocaïne est destinée au marché britannique. 

Il s’agit d’une donnée significative si l’on pense qu’en termes de pourcentages, les saisies de cocaïne ont augmenté de 18% au niveau mondial et de 4.000% au Ghana entre 2003 et 2004. Dans la même période en Afrique les saisies de cocaïne ont été multipliées par 3 passant de 1,1 tonne à 3,6 tonnes.
Dans les années suivantes, d’autres faits ont émergé, montrant que le Ghana est devenu un important point de passage de la cocaïne en Afrique occidentale. En novembre 2005 la police du Ghana a saisi 588 kilos au cours d’une perquisition d’une habitation à East Lagon. En avril 2006, ont été découvert à bord du bateau MV Benjamin qui avait accosté au port de Tema 2.310 kilos de cocaïne. 

Selon un responsable de l’UNODC les organisations de trafiquants de narcotiques tendent à faire transiter la drogue à travers l’Afrique occidentale, car jusqu’à maintenant les autorités douanières européennes et américaines contrôlaient avec moins d’attention les marchandises et les bagages provenant d’Afrique par rapport à celles provenant d’Amérique Latine. Dans le cas du Ghana, comme d’autres pays de la région, le fait qu’il ne soit pas inséré dans la liste des pays producteurs de cocaïne signifie que ses marchandises ne sont pas sujettes à des inspections rigoureuses. Mais ces dernières années les choses ont changé et le Ghana a été inséré dans la liste des pays « à haute priorité » d’inspection. 


Les trafiquants cherchent à corrompre les policiers et les douaniers locaux pour permettre le transit des charges de stupéfiants. Pour enquêter sur les cas de corruption des policiers, le Ministère de l’Intérieur du Ghana a créé une Commission d’enquête qui prend le nom de sa présidente, Georgina Wood, qui a exercé des charges importantes dans les forces de police et dans la magistrature locale. Le “Georgina Wood Committee” est né à la suite des deux importantes saisies de cocaïne déjà citées, dans lesquelles il s’est avéré que plusieurs membres des forces de l’ordre étaient impliqués. Parmi les recommandations présentées par le Comité il y a celle de renforcer la surveillance des côtes du pays à travers le renforcement des services de patrouille de la marine et de l’aéronautique d’une part, et d’autre part la création d’un service de garde-côtes indépendant. 

La Guinée Bissau est un autre des pays devenus points de transit de la cocaïne de l’Amérique Latine à l’Europe, comme le montre l’une des récentes opérations qui a conduit à la découverte de 674 kilos de cocaïne et à l’arrestation de plusieurs trafiquants de narcotiques sud-américains. En Afrique occidentale les pays les plus concernés par les flux de drogue, outre le Ghana, sont la Côte d’Ivoire, le Sénégal et le Nigeria. 


Les trafics de cocaïne en Guinée Bissau sont liés à ceux qui passent par le proche Sénégal, comme l’a montré l’opération effectuée fin juin 2007 par la police de Dakar, qui a saisi plus de deux tonnes de cocaïne. Une partie de la drogue se trouvait sur un voilier qui allait à la dérive en face des côtes sénégalaises, et une autre dans une habitation près de la station balnéaire de Mbour, au Sud de Dakar. 


Sur le voilier les enquêteurs ont trouvé une documentation qui prouve que désormais les trafiquants de narcotiques utilisent la Guinée Bissau comme dépôt de transit de la cocaïne provenant d’Amérique Latine et à destination de l’Europe. De même la nationalité de ceux qui ont été arrêtés montre la mesure d’internationalisation des organisations criminelles consacrées au trafic de narcotique. Outre trois citoyens sud-américains (un colombien, un vénézuélien et un équatorien) et une citoyenne française, la police a arrêté trois sénégalais. Dans les documents en possession des inculpés, la police a en outre découvert que les trafiquants de narcotiques avaient effectué plusieurs voyages dans les pays limitrophes : Sierra Leone, Guinée Conakry, Guinée Bissau et Gambie. 

Les autorités sénégalaises ont confirmé que dans leur pays il n’y avait pas de dépôts de cocaïne, mais ont admis l’infiltration de groupes criminels étrangers, qui utilisent l’aéroport de Dakar pour envoyer de la cocaïne en Europe. Pendant la période de janvier à juin 2007, la police sénégalaise affirme avoir saisi dans l’aéroport de Dakar 44 kilos de cocaïne et avoir arrêté une trentaine de courtiers de drogue, dont la plupart sont des nigériens. 


Est aussi en croissance le nombre des courtiers de la Guinée Bissau arrêtés au moment de l’embarquement pour le Portugal, où ils peuvent entrer sans visa. Plusieurs opérations de recyclage d’argent sale par des organisations étrangères ont aussi été découvertes. La saisie record effectuée par la police sénégalaise, équivalente au total des saisies de cocaïne en Afrique occidentale de septembre 2006 à mai 2007, n’est que la dernière d’une série effectuée dans les six premiers mois de 2007 dans différentes localités d’Afrique occidentale. 


Parmi ceux-ci il y a les 800 kilos de cocaïne récupérés en mer face des îles Canarie, et une quantité analogue saisie par la marine française au large de la Côte d’Ivoire. Outre les bateaux, les organisations criminelles ont recours aux avions pour alimenter leurs trafics illicites. 

Au Venezuela un avion a été bloqué avec 2,5 tonnes de cocaïne, qui s’apprêtait à partir pour Sierra Leone, tandis qu’en mai 2007, 600 kilos de cocaïne ont été saisis à bord d’un Cessna, immatriculé au Venezuela, qui a effectué un atterrissage d’urgence à Nouadhibou, en Mauritanie. 


Selon un responsable de l’ONUDC pour l’Afrique occidentale, l’augmentation des confiscations des charges de cocaïne dans la région est due plus à des incidents de parcours qu’à une plus grande efficacité des forces de police. 


Le directeur considère que sur dix expéditions de drogue vers l’Europe, neuf arrivent à destination sans problème. 
Le Sahel nouvelle frontière du trafic de narcotiques?

Des côtes d’Afrique occidentale, les organisations de trafic de narcotiques s’étendent progressivement aux pays du Sahel, dont le rôle stratégique de charnière entre l’Atlantique et le Maghreb, et donc la Méditerranée, est apprécié aussi par les trafiquants d’êtres humains et, probablement, par le terrorisme international. On ne peut exclure a priori une interconnexion entre ces réalités criminelles, complices de la faiblesse des Etats et de l’ampleur des territoires à contrôler. Une réalité qui sonne l’alarme des gouvernements concernés. 

En avril de cette année, après la saisie de trois camions pleins de drogue et d’armes, le président du Niger, Mamadou Tandja, a déclaré que l’armée locale entendait accroître ses efforts pour empêcher que son pays ne soit « encerclé » par les trafiquants d’armes et de drogue qui sont une « réelle menace » pour le pays. 

Le Burkina Faso n’échappe pas non plus au phénomène. Selon le coordinateur du Comité contre les trafics illicites de drogue au Burkina Faso, le volume des charges de drogue interceptées dans les trois premiers mois de 2007 est “incroyable”. Le directeur mentionne l’existence d’une nouvelle route de transit de la drogue dans l’Ouest et dans le Sud-ouest du pays. Début avril 2007, 49 kilos de cocaïne, pour une valeur de 10 millions de dollars, ont été interceptés par la police du Burkina Faso à la frontière avec le Mali, qui est un important point de transit pour le trafic d’êtres humains. Des pays comme le Mali et le Niger sont depuis des millénaires traversés par des toutes caravanières, qui sont maintenant reconverties pour un usage criminel : trafic d’êtres humains mais aussi d’armes, drogue et cigarettes de contrebande. « Ces derniers mois, nous avons remarqué une augmentation de l’utilisation des pays du Sahel comme le Mali et le Niger pour le trafic de cocaïne », a affirmé Antonio Razzitelli, directeur du bureau UNODC pour l’Afrique occidental.  

Selon l’organisme antigang de l’ONU, les trafiquants importent la drogue dans les villes côtières comme Conakry, en Guinée, Dakar, au Sénégal, et Lomé, au Togo, et ensuite la transportent dans les villes de l’intérieur comme Bamako, au Mali, et Ouagadougou, au Burkina Faso. De ces localités la cocaïne poursuit son voyage jusqu’en Europe. 

Selon le responsable du Comité contre les trafics illicites de drogue au Burkina Faso, il faut coordonner les efforts entre les polices des Etats de la région. « Il y a un besoin urgent de réunir tous les organismes nationaux antidrogue de la région pour trouver la façon dont ils peuvent coopérer afin de chercher à arrêter les réseaux de criminels » a-t-il affirmé, soulignant que l’insuffisance de la coopération transfrontalière entre les pays du Sahel et le manque de moyens des polices locales constituaient des problèmes supplémentaires empêchant une action efficace d’opposition aux réseaux criminels. 
le marché du cannabis 
Tandis que l’Afrique n’est pour l’instant qu’un lieu de transit et un marché résiduel pour les drogues comme la cocaïne et l’héroïne, la principale production locale de substances stupéfiantes est celle du cannabis. 

La culture du cannabis a été introduite en Afrique orientale par les marchands arabes, persans et indiens, au XIIe siècle. De là elle s’est diffusée d’abord en Afrique australe au XVe siècle, puis au Congo et en Angola au XIXe siècle. C’est seulement après la seconde guerre mondiale que le cannabis atteint l’Afrique occidentale, apporté par les soldats nigériens et ghanéens qui ont combattu avec les troupes britanniques en Birmanie (actuelle Myanmar), où ils avaient pris l’habitude de fumer la marijuana. Ce fait explique pourquoi dans les pays où le cannabis est connu depuis plus longtemps, il est utilisé dans la médecine traditionnelle, tandis qu’en Afrique occidentale il est utilisé à des fins « récréatives ». Jusqu’aux années 80 cependant, la production africaine de cannabis reste limitée. A partir de ces années on a noté une augmentation importante de la superficie cultivée en cannabis à des fins commerciales.
La production de cette substance se divise en trois catégories : l’herbe de cannabis (fleurs et feuilles), résine ou haschich (sécrétions émises par la plante durant la phase de floraison) et huile de haschich, la moins utilisée. Selon le World Drug Report 2006 l’herbe de cannabis est cultivée, le plus souvent illégalement, dans 176 pays dans le monde entier. L’Afrique représente 27% de la production mondiale et les principaux producteurs sont le Maroc (3.700 tonnes), l’Afrique du Sud (2.200 tonnes) et le Nigeria (2.000 tonnes). 

En ce qui concerne le haschich, le principal producteur mondial est le Maroc, qui fournit les marchés nord-africains et européens. Grâce à l’engagement des autorités marocaines ces dernières années, la production locale de cannabis a diminué, ce à quoi correspond une augmentation de la production dans d’autres pays. De l’Asie occidentale (Afghanistan, Pakistan) à l’Albanie. L’UNODC reconnaît que depuis 2003 le gouvernement de Rabat a mené une campagne pour estimer la production de résine de cannabis dans le pays, en coopération avec l’agence antigang des Nations Unies. Selon l’enquête effectuée en 2003, la production de cannabis a été de 3.060 tonnes, cultivées sur 134.000 hectares de terre dans la région du Rif (Nord du pays) par 96.000 familles de paysans. L’enquête conduite en 2004 a enregistré une diminution de 10% des terres cultivées en cannabis, passées à 120.500 hectares avec une production estimée à 2.760 tonnes. 

En 2005 on na noté une diminution supplémentaire de 37% portant la surface cultivée en cannabis à 72.500 hectares tandis que la production a été réduite à 1070 tonnes. En ce qui concerne les saisies de cannabis, dans les 12-15 dernières années on a enregistré une augmentation du pourcentage mondial des saisies de cette substance dans le continent africain. Tandis qu’en 1990 16% du total mondial des saisies de cannabis avait lieu en Afrique, en 2002 cette donnée était montée à 20% pour atteindre 31% en 2004. L’augmentation des saisies de cannabis en Afrique est déterminée surtout par l’augmentation des contrôles de police et de douane effectués par le Nigeria et l’Afrique du Sud. 

Le principal marché de consommation du cannabis est l’Europe occidentale, et 80% du cannabis consommé en Europe provient du Maroc, passant par l’Espagne et la Hollande, et de là distribué dans les autres pays. Le troisième marché mondial de consommation est représenté par les pays du Nord de l’Afrique, où le cannabis provient principalement du Maroc. Une partie du cannabis produit en Afghanistan au Pakistan va en outre alimenter le marché des pays de l’Afrique orientale.


En ce qui concerne les problématiques sociales liées à la consommation du cannabis, il faut rappeler que cette substance est la drogue la plus diffusée et la plus utilisée au niveau mondial. On estime qu’en 2004, 162 millions de personnes en ont utilisé, soit 3,9% de la population mondiale entre 15 et 64 ans. En termes relatifs (le pourcentage d’habitant qui utilise le cannabis par rapport aux autres substances stupéfiantes) le cannabis est principalement utilisé en Océanie, suivie de l’Amérique du Nord et de l’Afrique. Depuis 1992 en Afrique, on a en outre remarqué une tendance à l’augmentation et à la consommation, en particulier en Algérie, au Nigeria, et en Zambie. 

Il est probable que la tendance à l’utilisation de cette drogue soit sous-estimée dans différents pays d’Afrique qui n’ont pas une capacité de collecte de données convenable pour suivre le phénomène. Selon des données partielles, on a remarqué ces dernières années une forte augmentation de l’abus de cannabis en Afrique occidentale, dans celle orientale et au Nord de l’Afrique, dans la ligne de la tendance au niveau mondial d’une expansion supplémentaire de la consommation de cette substance. 


Jusqu’aux années 80 cependant, la production africaine de cannabis est restée limitée. A partir de ces années on a noté une augmentation importante de la superficie cultivée en cannabis à des fins commerciales. 
La production africaine de drogue a retiré des terres et des ressources à l’agriculture, car à cette période on a enregistré une forte baisse des produits agricoles dans le monde entier. L’agriculture africaine, déjà fragile, est entrée en crise. Plusieurs paysans se sont alors laissés tentés par l’abandon des cultures licites pour celle du cannabis. 

Un simple calcul économique montre le fort pouvoir d’attraction d’une production semblable ; déjà en 1995, en Guinée, un sac de 20-25 kilos de marijuana a une valeur égale au revenu annuel moyen d’une famille de huit personnes consacrée à la production de cultures licites. Sur le marché de Kinshasa en République Démocratique du Congo (RDC), un sac de 25 kilos de marijuana se vend pour mille dollars USA, tandis qu’un sac de 80 kilos de manioc vaut à peine 10 dollars. 

On comprend ainsi que la culture de cette substance stupéfiante ait de sérieuses répercussions sur l’autosuffisance alimentaire de plusieurs pays africains. Selon l’association pour la lutte contre la toxicodépendance de Kinshasa, LIPILDRO, à cause de l’abandon des cultures légales pour celles du cannabis, d’ici 2010 la plupart des villes congolaises subiront une crise alimentaire. 

En RDC en outre, on a effectué des expériences pour la culture du pavot d’opium (dans la province de l’Equateur) et de la cocaïne (dans les régions du Shaba). Le plus important producteur de cannabis en Afrique sub-saharienne reste cependant l’Afrique du Sud. D’importantes productions sont signalées aussi au Lesotho et en Malawi. 
Drogues synthetiques
La production de drogues synthétiques est limitée en Afrique, à l’exception de l’Afrique du Sud où la fabrication de métamphétamines et de méthaqualone a augmenté ces dernières années. Les données sur la découverte de laboratoires clandestins confirment cette tendance. 
On est en effet passé de la découverte et du démantèlement d’un laboratoire par an, pendant la période 1995-1999, à 17 pendant la période 2000-2003, jusqu’à 28 démantèlements dans la seule année 2004. Une autre donnée qui montre l’augmentation de l’utilisation de drogues synthétiques en Afrique du Sud est celui de l’augmentation des saisies d’ectasie : en 2004 il y a eu une augmentation de 385% des saisies par rapport à l’année précédente. 

Les drogues synthétiques faisaient en outre partie du programme de guerre secrète chimique et biologique mise au point par le régime de l’apartheid. Selon les témoignages recueillis pendant le procès contre le responsable du Docteur Wouter Basson (dit « Docteur la Mort » par la presse locale), dans le cadre du « Project Coast » entre 1992 et 1993, les laboratoires reliés aux services secrets sud-africains avaient produit plus de 900 kilos de cristaux d’extasie (soit 73 millions de pilules). L’année précédente, une entreprise de couverture des services du régime de l’apartheid avait importé 500 kg de cette substance de Croatie. 

Ces quantités de drogue synthétiques ont été importées et produites pour être utilisées comme agents invalidants pour les contrôles des foules (et peut-être aussi pour droguer à leur insu les leaders de l’opposition pour les discréditer, leur faisant commettre des gestes ridicules en public) et pour être distribuées dans les bidonvilles habités par les populations de couleur, pour promouvoir l’abus de la drogue et la dépendance. 
La fin du régime de l’apartheid a bloqué ces projets et d’autres projets criminels mis au point dans le cadre du “Project Coast”. Avant la chute du régime le Docteur Basson avait cependant prévu de vendre les compagnies de couverture des services secrets africains, dont certaines fabriquaient des armes chimiques et biologiques et des drogues synthétiques.

Des centaines de kilos de substances chimiques utilisées dans la production de ces instruments de mort ont en outre disparu. 

Le Docteur Basson est suspecté de s’être impliqué en personne, et en effet quand il a été arrêté en 1997 il a été trouvé en possession de pilules d’ectasie pour une valeur de 20.000 dollars.  
Afrique Orientale: une situation préoccupante


En Afrique orientale, le Kenya est le principal point de transit de la cocaïne. Rien qu’en 2004, 1,1 tonne de cocaïne a été saisie entre la capitale Nairobi et le centre côtier de Malindi. Au cours de l’opération de police qui a conduit à la découverte de cette importante charge de drogue, plusieurs employés de la compagnie aérienne locale (qui s’est avérée être étrangère au trafic de narcotiques) ont été arrêtés, dont certains ont été capturés à Londres. 

Les enquêtes ont révélé que la drogue passant par le Kenya était introduite sur le marché britannique avec la collaboration de certains employés infidèles à la compagnie aérienne. Outre le Kenya, les pays d’Afrique orientale concernés par le trafic de narcotiques sont l’Ethiopie, le Botswana, la Zambie et l’Afrique du Sud. Dans ce dernier pays, selon le South African Institute of International Affairs, 500.000 personnes utilisent la cocaïne tandis qu’un tiers des adolescents utilisent les stupéfiants. Selon le centre des études sud-africaines, dans le pays travaillent 300 organisations criminelles internationales impliquées dans le trafic de narcotiques. 
Les pays de la région sont désormais devenus non seulement une zone de transit mais aussi un nouveau marché pour les stupéfiants et en particulier pour la cocaïne. Dans la Zambie par exemple, 80% de la cocaïne qui arrive dans le pays est transférée en Europe et les 20% restant sont consommés localement. 

Interpol a lancé l’alarme sur la consommation croissante de stupéfiants en Afrique. « Les drogues non seulement se déplacent à travers les pays mais restent aussi là » a affirmé un responsable de l’organisation internationale de police face aux délégués de 150 organismes de police du monde entier réunis pour la rencontre annuelle d’Interpol à Rio de Janeiro (Brésil). « Désormais les charges de plusieurs tonnes de cocaïnes passant par l’Afrique sont habituelles » a-t-il ajouté. 

Selon un analyste présent au séminaire, si la tendance à l’augmentation de l’utilisation de stupéfiants continue à avancer, l’Afrique devra affronter une grave crise sociale dérivant de la drogue.

Les conditions climatiques de la plus grande partie de l’Afrique sont favorables à la culture du cannabis. Il s’agit d’une culture qui permet un haut profit à l’agriculture et nécessite un travail moins intensif que les autres cultures. 
Des familles entières d’agriculteurs peuvent ainsi vivre de façon décente et se permettre d’acheter de la nourriture et des médicaments et d’envoyer leurs enfants à l’école. 

Le cannabis est cultivé en Afrique principalement pour le marché local, mais ces dernières années on a remarqué une augmentation des trafics de cannabis originaires d’Afrique sub-saharienne. Les plus grandes cultures de cannabis se trouvent dans les Comores, en Ethiopie, au Kenya, à Madagascar, en Tanzanie et en Ouganda. 

Au Kenya, la culture du cannabis a une longue tradition mais ces dernières années elle est devenue d’abord une production limitée au marché local, pour ensuite se transformer en une véritable entreprise commerciale illicite étendue à la dimension internationale. 
Le cannabis est cultivé dans la région occidentale et dans celle du Mont Kenya, où selon certains rapports il y a environ 1.500 hectares cultivés de cannabis. Les cultures de drogue sont cachées parmi celles traditionnelles destinées à l’alimentation, mais il y a aussi des cultures plus petites dans quelques régions protégées de la réserve naturelle nationale. 
De même les régions côtières sont devenues productrices de cannabis. C’est là en effet que se sont installés plusieurs agriculteurs provenant de l’arrière-pays qui y ont trouvé des endroits fertiles et peu surveillés par la police, et un marché constitué par la population locale, par les touristes et par les résidents étrangers qui préfèrent les côtes du pays.
En ce qui concerne l’opium, dans le passé quelques cultures ont été signalées au Kenya et le long des côtes de Madagascar. Depuis 1993 aucune culture d’opiacée en Afrique orientale n’a été signalée, mais l’ampleur du territoire et l’insuffisance des contrôles des autorités locales rendent toujours possible une reprise de la culture du pavot d’opium. 

En ce qui concerne la production locale de drogues synthétiques, l’Afrique orientale est un point de transit du méthaqualone (Mandrax) provenant de l’Inde et destiné au marché sud-africain.

Ces dernières années la réduction du Mandrax provenant de l’Inde a généré une production locale de cette substance. Des laboratoires chimiques clandestins utilisés pour la fabrication de cette drogue synthétique ont été découverts dans plusieurs pays d’Afrique orientale et méridionale. 

Dans les cas des laboratoires découverts au Kenya et en Tanzanie il s’agissait seulement de petits centres où la poussière de Mandrax provenant encore de l’Inde était transformée en comprimés, mais dans d’autres cas on s’est trouvé devant une véritable officine pour la fabrication du Mandrax, avec des précurseurs chimiques dont la provenance est inconnue. A ce propos les substances qui suscitent le plus de préoccupations sont les éphédrines, les pseudo-éphédrines, l’anhydride acétique et l’acide N-acétylanthranilique (utilisé dans la fabrication du Mandrax) et le pergaménate de potassium. 

La plus fameuse culture de plante stupéfiante locale est le khat, qui est cependant une production légale dans plusieurs pays d’Afrique orientale. Le Khat est cultivé surtout en Ethiopie et au Kenya, et dans une mesure moins étendue, en Tanzanie, aux Comores et dans la partie septentrionale de Madagascar. Il est exporté dans les principaux marchés de la région (Djibouti, Erythrée, Somalie et Yémen), ainsi qu’en Europe et en Amérique septentrionale. 
L’usage du Khat continue à se répandre dans la Corne d’Afrique et joue un rôle clé dans l’instabilité continuelle de la Somalie, où l’on calcule que la population dépense chaque année 64 millions de dollars par an pour acquérir le khat. Il s’agit d’une somme équivalent presque au double de l’ensemble des aides internationales données aux pays. Le khat non seulement contribue à bouleverser la société, soumettant des personnes à la dépendance des stupéfiants, mais a aussi un rôle dans la diffusion d’armes légères dans les pays, souvent échangées contre un lot de drogue. 
Les organisations de trafiquants de narcotiques regardent avec intérêt les pays d’Afrique orientale et méridionale pour leurs infrastructures portuaires et aéroportuaires, à cause de la longueur de leurs côtes et des flux touristiques. 

Tous les éléments qui permettent de cacher les trafics de drogue. Le Kenya a le plus grand port commercial de la région, Mombasa, qui dessert la plus grande partie des pays privés d’accès direct à la mer, tandis que l’aéroport de Nairobi est l’un de ceux où le trafic est le plus important dans la région. Les réseaux de trafic de narcotique utilisent aussi les ports de Dar-es-Salaam (en Tanzanie), Djibouti, Durban (en Afrique du Sud) et Maputo (au Mozambique) et étendent leurs activités aussi en Ethiopie, à Maurice, en Tanzanie et en Ouganda. Ces derniers pays sont utilisés comme points de transit pour la drogue envoyée au Kenya, Afrique du Sud et Afrique occidentale, et de ces régions en Europe et Amérique du Nord. 
La plus grande partie des substances stupéfiantes arrive dans la région par la mer, cachée dans les charges des containers transportés des navires marchands qui sillonnent l’Océan Indien. Dans quelques cas les bateaux des trafiquants de narcotiques rencontrent en haute mer des bateaux plus petits, qui rapportent à terre la charge illicite. De grandes quantités d’héroïne arrivent ainsi dans la région, mais on a aussi recours à des courriers, hommes et femmes, qui arrivent avec des vols commerciaux, et aux envois par la poste.
Parmi les pays d’Afrique orientale concernés par le trafic et par la consommation de substances stupéfiantes il y a l’Ouganda. 
Selon un récent rapport de l’UNODC, « l’Ouganda est devenu le pays leader dans le trafic et dans la consommation de drogue par rapport au reste des Etats d’Afrique orientale ». Parmi les drogues présentes sur le marché illicite ougandais, il y a le cannabis, l’héroïne, la cocaïne et le mandrax, en plus du khat. Selon l’agence antigang de l’ONU, l’augmentation de la consommation de substances stupéfiantes est due aux « deux décennies de conflits armés et de manque de lois, qui ont gravement endommagé l’infrastructure des forces de l’ordre ». 
Le rapport observe que les conditions climatiques de tout le territoire ougandais sont favorables à la culture du cannabis : “La culture illicite de la plante est cependant importante dans les endroits reculés des régions méridionale, occidentale, centrale, orientale, et nord-est. Les dimensions exactes des cultures de cannabis ne sont pas connues, mais on a remarqué une augmentation de la production de cannabis surtout pour l’exportation ». L’aéroport d’Entebbe est enfin utilisé comme point de transit pour l’envoi d’héroïne et de mandrax de l’Extrême-orient à l’Afrique du Sud. 
Conclusions
L’Afrique est un point de transit de plus en plus important pour les organisations de trafic de narcotiques, même si pour l’instant la plus grande partie des saisies de stupéfiants a lieu dans d’autres parties du monde. 

Vu le peu d’efficacité des polices africaines, et la relativement récente prise de conscience du problème de la part des organismes locaux et internationaux, on peut supposer que l’ampleur des saisies de drogue en Afrique ne correspond pas à l’ampleur effective des charges qui transitent par le continent. 
L’Afrique n’est cependant plus le seul point de passage de la drogue provenant de l’Amérique Latine et de l’Asie vers l’Europe et l’Amérique du Nord, mais est désormais devenue un marché peut-être encore « résiduel », mais cependant non négligeable pour les réseaux de trafiquants de narcotiques. 
Des réseaux dans lesquels sont présents les africains, en particulier les nigériens, dans des rôles non seulement grégaires mais aussi de dirigeants. La consommation croissante de drogues par voie intraveineuse dans plusieurs pays africains, comme la Tanzanie et le Kenya, aggrave le problème de la diffusion du SIDA. 

Au Nigeria par exemple, une étude a révélé que la consommation de drogues se répand au même rythme que l’augmentation des personnes contaminées par le virus VIH, dans des villes comme Kano et Port Harcourt. 
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